CONSEIL MUNICIPAL
SEANCE DU 13 AVRIL 2022
PROCES VERBAL

L’an deux mil vingt-deux, le 13 avril, à dix-huit heures trente minutes, les membres du Conseil Municipal de la commune de SAINT-PARDOUX-LE-LAC se sont réunis dans la salle polyvalente de Saint-Symphorien sur Couze sur la convocation qui leur a été adressée le 07 avril  2022
Présents : Vincent PEYRESBLANQUES, Laurent GUINARD, Daniel RILLER, William BAYLE, Bruno PELLEGRINI, Béatrice PAILLOT, Jean-Michel LARDILLIER, Michèle DESPROGES, Brigitte LAVALETTE, Karine BLANZAT
Absents : Aurélie MARTIGNAC, Ludovic PHILIPPON (pouvoir Michèle DESPROGES) Emmanuelle MONTEIL (pouvoir Béatrice PAILLOT), Maryline LE LOSTEC (pouvoir William BAYLE), Claire du PUYTISON (pouvoir Vincent PEYRESBLANQUES), Claire BRAY (pouvoir Béatrice PAILLOT), Anne PETIT (pouvoir Jean-Michel LARDILLIER), AUGAY Maryse, Jean-Michel JORLAND
ORDRE DU JOUR :
I- Désignation du secrétaire de séance
II- Approbation du procès-verbal du 11 mars 2022
III- Demande de subvention collège Louis Timbal Châteauponsac, voyages scolaires 2022
IV- Vote budgets 2022 : budget principal, eau et assainissement et lotissement

V- Délibération achat maison St Symphorien sur Couze

VI- Délibération achats maisons Roussac

VII- Autorisation de passage en domaine privé préalablement aux travaux pour l’implantation d’ouvrage du réseau FITH sur la commune

VIII- Délibération cotisations 2022 du comité des œuvres sociales du centre de gestion 87

IX- Délibération autorisant le maire à signer la convention avec le CDG 87 pour la mise en place du dispositif de signalement des actes d’atteintes volontaires à l’intégrité physique des agents.

X- Questions diverses
Monsieur le Maire ouvre la séance et constate que le quorum est atteint. 

Mr Le Maire informe le CM de la démission de Wilfrid THURET de son mandat électif de  conseiller municipal. Selon la loi il est remplacé par Mme Maryse AUGAY en qualité de conseiller municipal
I) Désignation secrétaire de séance :

Béatrice PAILLOT est désignée secrétaire de séance 
II .Approbation du PV du 11 mars 2022
Le PV est adopté à l’unanimité  
III. Demande de subvention du Collège Louis Timbal de Châteauponsac pour les voyages scolaires 2022
Monsieur GUINARD expose au Conseil Municipal la demande de subvention du collège Louis Timbal de Châteauponsac en faveur des sorties scolaires 2022 des 16 collégiens qui habitent la commune.

Monsieur le Maire fait procéder au vote.

Le Conseil Municipal après avoir pris connaissance de la demande et en avoir délibéré, décide à l’unanimité de donner la somme de 40 € par enfant afin d’aider au financement de leurs sorties scolaires 2022 soit la somme de 16 x 40 € = 640 €.

IV.Comptes administratifs des budgets 2021 , vote des budgets 2022 et taux d imposition 2022
(annule et remplace la délibération n°124)
Le Conseil Municipal délibérant sur les comptes administratifs de l'exercice 2021 de la commune de Saint-Pardoux-le-Lac dressé par Laurent GUINARD, maire délégué, après s'être fait présenter les budgets primitifs et les décisions modificatives de l'exercice considéré,

1) Lui donne acte de la présentation faite des comptes administratifs, lequel peut se résumer ainsi :

Budget principal 

	Libellé
	Fonctionnement
	Investissement
	Ensemble

	
	Dépenses ou 
déficit
	Recettes ou
excédent
	Dépenses ou 
déficit
	Recettes ou
excédent
	Dépenses ou 
déficit
	Recettes ou
excédent

	Résultats reportés
	
	310 726,69
	125 621,22
	
	   125 621,22
	  310 726,69

	Opérations de l'exercice
	1 087 968,69
	1 378 686,92
	186 973,69
	178 668,26
	1 274 942,38
	1 557 355,18

	TOTAUX
	1 087 968,69
	1 689 413,88
	312 594,91
	178 668,26
	1 400 563,60
	1 868 082,14

	Résultats de clôture
	
	  601 444,92
	133 926,65
	
	
	  467 518,27

	Restes à réaliser
	/
	/
	  15 039,04
	35 015,00
	    15 039,04
	    35 015,00

	TOTAUX CUMULES
	1 087 968,69
	1 689 413,88
	327 633,95
	213 683,26
	1 415 602,64
	1 903 097,14

	RESULTATS DEFINITIFS
	
	  601 444,92
	113 950,69
	
	
	  487 494,23



Budget eau /assainissement
	Libellé
	Fonctionnement
	Investissement
	Ensemble

	
	Dépenses ou 
déficit
	Recettes ou
excédent
	Dépenses ou 
déficit
	Recettes ou
excédent
	Dépenses ou 
déficit
	Recettes ou
excédent

	Résultats reportés
	
	   7 888,22
	
	93 320,27
	
	101 208,49

	Opérations de l'exercice
	128 803,81
	132 577,32
	33 664,04
	59 478,48
	162 467,85
	192 055,80

	TOTAUX
	128 803,81
	140 465,54
	33 664,04
	152 798,75
	162 467,85
	293 264,29

	Résultats de clôture
	
	11 661,73
	
	119 134,71
	
	130 796,44

	Restes à réaliser
	/
	/
	/
	/
	/
	/

	TOTAUX CUMULES
	128 803,81
	140 465,54
	33 664,04
	152 798,75
	162 467,85
	293 264,29

	RESULTATS DEFINITIFS
	
	11 661,73
	
	119 134,71
	
	130 796,44



Budget lotissement de l'étang

	Libellé
	Fonctionnement
	Investissement
	Ensemble

	
	Dépenses ou 
déficit
	Recettes ou
excédent
	Dépenses ou 
déficit
	Recettes ou
excédent
	Dépenses ou 
déficit
	Recettes ou
excédent

	Résultats reportés
	112 898,48
	
	11 269,66
	
	124 168,14
	

	Opérations de l'exercice
	  44 760,72
	44 760,72
	48 479,60
	36 684,00
	  93 240,32
	81 444,72

	TOTAUX
	157 659,20
	44 760,72
	59 749,26
	36 684,00
	217 408,46
	81 444,72

	Résultats de clôture
	112 898,48
	
	23 065,26
	
	135 963,74
	

	Restes à réaliser
	/
	/
	/
	/
	/
	/

	TOTAUX CUMULES
	157 659,20
	44 760,72
	59 749,26
	36 684,00
	217 408,46
	81 444,72

	RESULTATS DEFINITIFS
	112 898,48
	
	23 065,26
	
	135 963,74
	


2) Constate, aussi bien pour la comptabilité principale que la comptabilité annexe les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relative au report à nouveau, au résultat d'exploitation de l'exercice et aux fonds de roulement du bilan d'entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes ;

3) Arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus.
4) : Affectation du résultat de l'exercice 2021 du budget principal 

(annule et remplace la délibération n°125)

Le Conseil Municipal de Saint-Pardoux-le-Lac,

Après avoir entendu les comptes administratifs de l'exercice 2021,

Statuant sur l'affectation du résultat cumulé d'exploitation,

Considérant les éléments suivants,

POUR MEMOIRE

Excédent de fonctionnement antérieur reporté : 
  310 726,69 €

Déficit d'investissement reporté : 


- 125 621,22 €

SOLDE D'EXECUTION DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT AU 31/12/2021

Solde d'exécution de l'exercice :


   - 8 305,43 €

Solde d'exécution cumulé



- 133 926,65 € 

RESTE A REALISER AU 31/12/2021

Dépenses d'investissement



      15 039,04 €

Recettes d'investissement



      35 015,00 €

Solde






      19 975,96 €

BESOIN DE FINANCEMENT DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT AU 31/12/2021

Besoin de financement




113 950,69 €

RESULTAT DE FONCTIONNEMENT A AFFECTER

Résultat de l'exercice





290 718,23 €

Résultat antérieur





310 726,69 €

Total







601 444,92 €

Décide d'affecter le résultat cumulé de la section d'exploitation comme suit : 

DECISION D'AFFECTATION

1) Couverture du besoin de financement de la section d'Investissement

    (crédit du compte 1068 sur BP 2021)


 113 950,69 € 

2) Affectation complémentaire en "Réserves"

         
0,00 €

RESULTAT DE FONCTIONNEMENT A REPORTER au B.P. 2022 de St Pardoux le Lac ligne 002 
487 494,23 €

5) : Approbation des budgets primitifs
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, approuve à l'unanimité les budgets établis comme suit :

Budget principal

	Fonctionnement

	Dépenses : 1 903 845 €
	Recettes : 1 903 845 €


	Investissement

	Dépenses : 1 164 567 €
	Recettes : 1 164 567 €


Budget eau / assainissement

	Fonctionnement

	Dépenses : 149 157 €
	Recettes : 149 157 €


	Investissement

	Dépenses : 210 296 €
	Recettes : 267 817 €


Budget du lotissement de l'étang

	Fonctionnement

	Dépenses : 348 697 €
	Recettes : 348 697 €


	Investissement

	Dépenses : 201 269 €
	Recettes : 228 455 €


7) Taux d'imposition 2022
(annule et remplace la délibération n°2022-137)
Le Maire rappelle au Conseil Municipal les taux communaux 2021 :
- Taxe foncière bâtie : 38.85 %

- Taxe foncière non bâtie : 66,87 %

Après délibération, le Conseil décide de maintenir les taux pour 2022 suivant le tableau ci-dessous.

	
	Bases 2022
	Taux 2022
	Produits 2022

	Taxe foncière sur propriétés bâties
	1 237 000
	38,85 %
	480 575 €

	Taxe foncière sur propriétés non bâties
	   97 600
	66,87 %
	   65 265 €

	Total
	                                                                              545 840 €


V.  Acquisition d’un bien immobilier situé rue de la Gare à Saint-Symphorien-Sur-Couze.

Monsieur le Maire expose aux membres présents qu’un bien immobilier est mis en vente sur le bourg de Saint-Symphorien-Sur-Couze, appartenant à l’indivision CHUPIN. Celui-ci, de part son implantation, rentre dans le cadre de la revitalisation du bourg que souhaite développer la commune. A savoir :

- un immeuble situé rue de la Gare cadastré section AH n°326 contenance 26 ares 20 centiares estimé à 150 000 € soit 165 000 € frais de notaires compris.

Après avoir pris connaissance du dossier et en avoir délibéré à : 11 voix POUR - 02 ABSTENTIONS et 03 voix CONTRE, le Conseil Municipal décide : 

· d’acquérir pour la somme totale de 165 000 € frais de notaire compris, le bien désigné ci-dessous appartenant à l’indivision CHUPIN.
· Dit que les actes seront passés en l’Etude de Maître DUCHASTEAU notaire à Bessines Sur Gartempe,

· Dit que les crédits sont inscrits au budget communal 2022

· Donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tout document se rapportant à ce dossier.
VI. Acquisition d’un bien immobilier rue du Tram à Roussac.

Monsieur le Maire expose aux membres présents que différents biens immobiliers sont mis en vente sur le bourg de Roussac, appartenant à l’indivision CERTOUX. Certains, de part leur implantation, rentre dans le cadre de la revitalisation du bourg que souhaite développer la commune. A savoir :

- un immeuble situé 15 rue du Tram cadastré section AI n°93 contenance 15 ares 55 centiares – n°94 contenance 18 centiares – n°95 contenance 6 ares 68 centiares estimé à 50 000 € (hors frais de notaire)

- un immeuble situé 11 rue de la Fontaine cadastré section AI n°159 contenance 15 ares 58 centiares – n°160 contenance 7 ares 40 centiares estimé à 50 000 € + 2500 € (frais d’agence) et (hors frais de notaire).

Après avoir pris connaissance du dossier et en avoir délibéré à : 11 voix POUR et 05 ABSTENTIONS, le Conseil Municipal décide : 

· d’acquérir pour la somme totale de 102 500 € hors frais de notaire, les biens désignés ci-dessous appartenant à l’indivision CERTOUX.
· Dit que les actes seront passés en l’Etude de Maître PEUCHAUD Géraldine notaire à Nantiat,

· Dit que les crédits sont inscrits au budget communal 2022

· Donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tout document se rapportant à ce dossier.
VII.Fibre optique. Implantation d’une armoire sur une parcelle communale

Dans le cadre du passage de la fibre optique sur la commune, Monsieur le Maire présente une demande émanant d’Orange relative à l’implantation d’une armoire PMZ 17046 et à la pose de 4060 sur 15 m environ sur la parcelle AH 115, parcelle appartenant à la commune.

Pour ce faire, Monsieur le Maire précise à l’assemblée, qu’une convention d’autorisation de passage en domaine privé préalablement aux travaux pour l’implantation d’ouvrage du réseau FTTH sur la commune doit être établie entre la commune et Orange.

Monsieur le Maire sollicite l’accord du Conseil Municipal à propos de cette demande de droit de passage pour la pose d’ouvrage souterrain et aérien sur le territoire de la commune.

Après avoir entendu l’expose, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, d’autoriser Monsieur le Maire à accepter ladite demande et à signer tous documents relatifs à ce dossier.

VIII. Comité des Œuvres Sociales. Cotisations 

Après avoir rappelé au Conseil Municipal que l’Action Sociale est une mission obligatoire des collectivités envers leur personnel, et que notre collectivité cotise au Centre de Gestion de la Fonction Publique de la Haute-Vienne.

Les prestations du Comité des Œuvres Sociales association Loi 1901 placé auprès du Centre de Gestion répondant à cette obligation d’action sociale, il vous est proposé que notre Collectivité vote les nouveaux montants des cotisations à compter du 01/01/2021 (adopté en AG du 20 mai 2021 à 14 h).

Monsieur le Maire demande au Conseil de bien vouloir approuver le montant des cotisations.

· Les montants et taux sont les suivants :

· Part ouvrière : 20 € par agent
· Part patronale : 0.8 % de la masse salariale totale avec 1 minimum de 140 € / agent adhérent. Ce pourcentage est à appliquer sur le montant annuel déclaré à l’URSSAF année N -1 (régime général et régime particulier)

· Cotisations de retraités : 25 € (pas de part patronale)

Après avoir pris connaissance du dossier et en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve les montants des cotisations dues au COS.
IX .Mise en place du dispositif de signalement des actes d’atteintes volontaires à l’intégrité physique, de violence, de menaces ou d’intimidation, de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes.

· Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires

· Vu la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ;

· Vu la loi n°2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République ;

· Vu le décret n°2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement et de traitement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes dans la Fonction Publique ;

Monsieur le Maire expose à l’organe délibérant de la collectivité :

L’article 6 quater A de la loi modifiée du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires instaure « un dispositif de signalement qui a pour objet de recueillir les signalements des agents qui s’estiment victimes d’atteintes volontaires à leur intégrité physique, d’un acte de violence, de discrimination, de harcèlement moral ou sexuel, d’agissements sexistes, de menaces ou de tout autre acte d’intimidation et de les orienter vers les autorités compétentes en matière d’accompagnement, de soutien et de protection des victimes et de traitement des faits signalés. Ce dispositif permet également de recueillir les signalements de témoins de tels agissements.

Ce dispositif est obligatoire pour tous les employeurs publics : les collectivités territoriales et les établissements publics. Le décret n°2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement et de traitement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes dans la Fonction Publique en fixe le cadre réglementaire.

Ce nouveau dispositif peut être confié aux centres de gestion.

A ce titre, le CDG87 propose la mise en place d’une prestation payante permettant d’adhérer à ce dispositif pour les collectivités affiliées qui lui en font la demande. Le Conseil d’Administration du CDG 87 a fixé le coût d’adhésion à 3 € par agent présent dans la collectivité.

Conformément aux dispositions prévues par les textes l’encadrant, le dispositif proposé par le CDG 87 comporte 3 procédures :

1) Le recueil et le traitement par une cellule interne au CDG des signalements effectués par les agents s’estimant victimes ou témoins des actes ou agissements en question. Les signalements seront recueillis sur une plateforme en ligne ou via un serveur téléphonique d’écoute (ouverte 24H/7j).

2) L’orientation des agents signalant vers les services et professionnels en charge de leur accompagnement et de leur soutien ;

3) L’orientation vers les autorités compétentes pour prendre les mesures de protection appropriées et traiter les faits signalés, notamment par une enquête administrative.

De son côté, la collectivité s’engage à :

· Informer ses agents de l’existence du dispositif et le rendre accessible par tout moyen,

· Nommer un référent en inter que la cellule de traitement du CDG 87 pourra contacter en cas de signalement dans la collectivité ;

· Prendre des mesures adaptées pour assurer le traitement d’un signalement transmis par la cellule du CDG (mesures conservatoires, enquête administrative, mesures de protection fonctionnel, mesures de sanction disciplinaire etc…)

Considérant l’intérêt que représente l’adhésion à cette mission, le Conseil Municipal ,

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention portant adhésion au dispositif de signalement et traitement des actes d’atteintes volontaires à l’intégrité physique, de violence de menaces ou d’intimidation, de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes que propose le Centre de Gestion de la Haute-Vienne.
IX. Questions diverses
Brigitte LAVALETTE demande si la commune compte effectuer une action envers les propriétaires des arbres à élaguer dans le bourg de St Symphorien sur Couze. Monsieur le Maire précise qu’une action a déjà était entreprise en 2021 et quelques travaux effectués. Il reconnait que le travail résiduel est encore très important et que des relances seront faites dans les semaines à venir.

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le festival « les Nuits de Cieux » se produira le 22 juillet 2022 dans l’église de Roussac. Concert gratuit.

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la mauvaise santé du financière et budgétaire du Syndicat de Voirie de Compreignac dont la commune est adhérente depuis sa création en 1997. Le déficit est estimé à 350 000 € et l’échéance de redressement est proche. Il est demandé à la commune de verser la somme de 13500 € pour participation au renflouement.

Le secrétaire de séance : Béatrice PAILLOT
